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RÉSUMÉ

Les projets de décret de règlement définitif des budgets de la Communauté française pour les années
budgétaires 2002 à 2018 ont pour objet de donner au compte qui y est visé la sanction législative prescrite
par l’article 50, § 1er de la loi spéciale de financement des communautés et des régions du 16 janvier 1989.

Ces projets de décret sont examinés dans le cadre d’une procédure essentiellement formelle pour clôturer
le cycle budgétaire prescrite par l’article 77 alinéa 2 des lois coordonnées sur la comptabilité de l’Etat pour
les années 2002 à 2012 et par l’article 44 du décret du 20 décembre 2011 portant organisation du budget
et de la comptabilité des services du gouvernement pour les exercices 2013 à 2018.

Ces projets de décrets n’emportant pas de dépense, ils n’ont pas été soumis à l’avis de l’inspection des
finances d’autant que les données chiffrées sont basées sur les rapports de la Cour des comptes.

L’article 3 des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat précise que les projets de décret de comptes ne sont
pas soumis à la section de législation.



EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

L’article 50, §2 de la loi spéciale de financement des Communautés et des Régions 

du 16 janvier 1989 a rendu applicable aux communautés et régions la loi du 16 

mai 2003 fixant les dispositions générales applicables aux budgets, au contrôle 

des subventions et à la comptabilité des communautés et des régions, ainsi qu’à 

l’organisation du contrôle de la Cour des comptes 

La réforme est entrée en vigueur au 1er janvier 2012 pour la Communauté 

française (cfr arrêté royal du 4 mai 2010 MB du 2 juillet 2010). Cette entrée en 

vigueur  cesse de rendre applicable à la Communauté les lois sur la comptabilité 

de l’Etat coordonnées le 17 juillet 1991 selon le régime de l’article 71 de la loi 

spéciale de financement du 16 janvier 1989. 

Afin d’éviter un vide juridique, le décret du 20 décembre 2011 portant organisation 

du budget et de la comptabilité des services du gouvernement est entré en vigueur 

au 1er janvier 2012. 

Les mesures d’application du décret sont inscrites dans les arrêtés du 

Gouvernement de la Communauté française des 13 décembre 2012 portant 

diverses mesures relatives à l’exécution du budget et aux comptabilités budgétaire 

et générale et 28 novembre 2013 portant organisation des contrôle et audit 

internes budgétaires et comptables ainsi que du contrôle administratif et 

budgétaire.   

La remise du compte général d’un exercice N à la Cour est d’office une opération 

de l’exercice N+1. 

Il convient donc de déterminer quelles sont les dispositions applicables à la 

reddition des comptes en 2019. 

L’article 41 du décret du 20 décembre 2011, tel que modifié par le décret-

programme du 20 décembre 2017 détermine la date d’établissement du compte 

au 31 mai et l’article 42 en détermine la composition.  

En vertu de l’article 44, §1, alinéa 1, du décret précité, le Gouvernement transmet 

à la Cour des comptes le compte de l’entité au plus tard le 30 juin suivant l’année 

budgétaire.  

L’article 44, §1, alinéa 2 du même décret prévoit que la Cour des comptes fait 

parvenir le compte, accompagné de ses observations au Parlement au plus tard à 

la fin du mois d’octobre suivant.  

En vertu de l’article 44, §2 du décret précité, le Gouvernement est tenu de 

présenter au Parlement, pour le 30 novembre au plus tard, le projet de décret 

portant approbation du compte de l’entité.  



Cependant l’article 46 du dispositif du décret budgétaire des dépenses du 20 

décembre 2018 contenant le budget des dépenses de l’année budgétaire 2019 a  

dérogé aux dispositions des articles 41, 42 et 44 du décret du 20 décembre 2011 

de la manière suivante : 

Par dérogation à l’article 9 de la loi de dispositions générales du 16 mai 2003 et 

aux articles 41 et 42, le compte général doit être établi et transmis à la Cour des 

comptes par le Gouvernement pour le 30 juin suivant la fin de l’année budgétaire 

écoulée. 

Il comprend : 

1° le compte d’exécution du budget établi conformément aux dispositions de 

l’article 29 dudit décret ; 

2° le compte des variations du patrimoine établi au 31 décembre ; 

Le compte des variations du patrimoine expose les modifications de l’actif et du 

passif. Les biens patrimoniaux y sont repris à leur valeur d’acquisition. 

3° le compte de la trésorerie établi sur la base des comptes de gestion annuels 

des trésoriers 

Le compte de la trésorerie expose les mouvements de trésorerie résultant des 

opérations budgétaires, des opérations liées au financement, ainsi que des 

opérations de gestion des fonds appartenant à des tiers. 

Les montants y repris sont ceux arrêtés au 31 décembre de l’année comptable et 

budgétaire écoulée. 

Les comptes pour l’exercice 2018 ont été rendus conformément à ces dispositions. 

Le compte d'exécution du budget a été établi conformément aux prescriptions de 

l’article 29 du décret du 20 décembre 2011. 

Il a été adressé à la Cour des comptes le 14 juin 2019. La Cour des comptes a 

rendu son rapport le 29 octobre 2019 sous la référence 3.723.528, rapport 

consigné dans le document parlementaire 44 (2019-2020) — No 1 du 26 

décembre 2019. 

Conformément aux dispositions de l'article 4 du décret du 20 décembre 2011, 

l'année budgétaire 2018 a été clôturée le 31 décembre 2018.  

Le projet de décret que le Gouvernement soumet à vos délibérations a pour objet 

de donner au compte qui y est visé la sanction législative prescrite par l'article 50 

§ 1er de la loi spéciale de financement des communautés et des régions du 16 

janvier 1989.   

Le présent projet de décret reprend le règlement définitif du budget de l’année 

2018.    



PROJET DE DECRET 

 

CONTENANT LE REGLEMENT DEFINITIF 

 

DU BUDGET DE LA COMMUNAUTE FRANCAISE 

 

POUR L’ANNEE BUDGETAIRE 2018 

 

 

 

Le Gouvernement de la Communauté française, sur proposition de son ministre du Budget, 

 
ARRETE : 

 
 
Le ministre du Budget est chargé de présenter au Parlement de la Communauté française le projet de 

décret dont la teneur suit. 

 

Le Parlement 

de la Communauté française 

a adopté 

et Nous, Gouvernement, 

sanctionnons ce qui suit : 

 

 

  SERVICES D’ADMINISTRATION GENERALE DU MINISTERE DE LA COMMUNAUTE FRANCAISE  

ANNEE BUDGETAIRE 2018 

 

CHAPITRE Ier 

Engagements effectués en exécution du budget 

§ 1er. Fixation des crédits d’engagement 

Article 1er 

Les crédits d’engagement alloués par les décrets budgétaires pour l’année budgétaire 2018, s’élèvent à   

10.716.569.000,00 euros.  

 



§ 2 Fixation des engagements à charge des crédits d’engagement 

 

Article 2 

Les engagements de dépenses imputés à charge de ces crédits s’élèvent à 10.507.568.527,16 euros 
  
          Article 3 
 
Les articles 8 et 9 du dispositif du décret du 20 décembre 2017 contenant le budget des dépenses de la 

Communauté française pour l’année budgétaire 2018 ont autorisé l’engagement des rémunérations des 

personnels administratif et enseignant en cas d’insuffisance ou d’absence de crédits d’engagements. 

Il a été fait usage de cette autorisation pendant l’exercice 2018 à concurrence de 64.575.910,87 d’euros. 

 

Pour couvrir ces engagements de l’année budgétaire 2018 effectuées au-delà ou en l’absence de crédits, il 

est accordé des crédits complémentaires s’élevant à 64.575.910,87 euros. 

  

Article 4 

Les crédits d’engagement non-utilisés à la fin de l’année budgétaire s’élèvent à 209.000.472,84 euros    

Conformément aux dispositions de l’article 28 § 1er du décret du 20 décembre 2011 portant organisation 

du budget et de la comptabilité des services du gouvernement, ces crédits sont annulés.   

     

§ 3. Fixation des fonds budgétaires d’engagement 

  

Article 5 

Les fonds budgétaires ont été estimés pour les engagements de l’année budgétaire 2018 à 83.731.000,00      

euros.  

Toutefois, conformément à l’article 7 ,2°, alinéa trois du décret du 20 décembre 2011 portant organisation 

du budget et de la comptabilité des services du gouvernement, les dépenses sont limitées par les recettes 

réellement perçues affectées aux fonds budgétaires augmentées, le cas échéant, du solde réel reporté de 

l’exercice précédent.  

Les recettes réellement perçues pendant l’année s’établissent à 66.710.170,56 euros. 

Compte tenu de ces recettes, du solde de départ au 1er janvier 2018 qui s’établit à 38.095.204,88 euros et 

des annulations de visas s’établissant à 2.667.366,33 euros, le disponible en engagements à charge des 

fonds budgétaires s’élève pour l’année 2018 à 107.472.741,77 euros.                

Par dérogation à l’article 7,2° alinéa trois du décret du 20 décembre 2011 portant organisation du budget 

et de la comptabilité des services du gouvernement, l’article 16 du décret du 20 décembre 2017 contenant 

le budget général des dépenses de la Communauté française de l’année budgétaire 2018 a autorisé des 

avances de trésorerie et la situation débitrice de certains fonds budgétaires.     



 

§ 4. Fixation des engagements à charge des fonds budgétaires   

Article 6 

Les engagements de dépenses à charge des fonds budgétaires d’engagement de l’année budgétaire 2018 

s’élèvent à 79.365.951,18 euros. 

Article 7 

Par suite des dispositions contenues dans les articles 5 et 6 ci-dessus, le disponible en fonds budgétaires 

d’engagement s’élève à la fin de l’année budgétaire 2018 à 28.106.790,59 euros. 

Ce solde sera reporté à l’année budgétaire suivante.  

 

CHAPITRE II 

Recettes et dépenses effectuées en exécution du budget 

 

§ 1er  Fixation des recettes 

 

Article 8  

Les prévisions de recettes en faveur de la Communauté française s’élèvent pour l’année budgétaire 2018 à 

la somme de 10.181.264.000,00 d’euros. 

Article 9 

Les recettes budgétaires de l’année 2018 s’élèvent à 10.165.020.286,50 euros.  
 

§ 2 Fixation des crédits de liquidations des dépenses 
 

Article 10 

Les décrets budgétaires concernant l’année budgétaire 2018 ont accordé   10.680.750.000,00 d’euros pour 

la liquidation des dépenses.            

   
§ 3 Fixation de la situation des dépenses 

Article 11 

Les dépenses imputées à charge de l’année budgétaire 2018 se montent à 10.562.565.896,35 euros      

  

§ 4 Règlement des crédits 

 

Article 12 

La comparaison entre les autorisations de dépenses (article 10) et les opérations imputées (article 11) fait 

ressortir une différence pour l’année budgétaire 2018 de 118.184.103,65 euros.  



Article 13 

Les articles 8 et 9 du dispositif du décret du 20 décembre 2017 contenant le budget des dépenses de la 

Communauté française pour l’année budgétaire 2018 ont autorisé la liquidation des rémunérations des 

personnels administratif et enseignant en cas d’insuffisance ou d’absence de crédits d’engagements. 

Il a été fait usage de cette autorisation pendant l’exercice 2018 à concurrence de 53.084.059,81 euros. 

Pour couvrir ces dépenses de l’année budgétaire 2018 effectuées au-delà ou en l’absence de crédits, il est 

accordé des crédits complémentaires s’élevant à   53.084.059,81 euros.  

Ces crédits sont répartis ainsi que mentionné au tableau III annexé.  

Le total des crédits de liquidation alloués s’établit à 10.733.834.059,81 euros. 

 
Article 14 

 

Par suite des articles 12 et 13, les crédits de liquidation non-utilisés à la fin de l’année budgétaire s’élèvent 

à 171.268.163,46 euros. Conformément aux dispositions de l’article 28 § 1er du décret du 20 décembre 

2011 portant organisation du budget et de la comptabilité des services du gouvernement, ces crédits sont 

annulés. 

 

§ 5 Résultat général des recettes et des dépenses du budget 2018 

 
Article 15 

 

Le résultat général du budget de l’année budgétaire 2018, établi conformément à l’article 29 § 4 du décret 

du 20 décembre 2011 portant organisation du budget et de la comptabilité des services du gouvernement, 

se présente comme suit : 

Les recettes imputées en droits constatés s’élèvent à 10.165.020.286,50 euros 

Les dépenses de liquidation s’élèvent à 10.562.565.896,35 euros 

En conclusion, compte non tenu des fonds budgétaires,  

Les dépenses excèdent les recettes de 397.545.609,85 euros 

  

                   CHAPITRE III 

Recettes et dépenses relatives aux fonds budgétaires 

§ 1. Fixation des recettes affectées 

 
Article 16 

Les prévisions de recettes sur les subdivisions particulières ont été estimées à 86.551.000,00 euros.  

Les recettes imputées de cette nature s’élèvent pour l’année budgétaire 2018 à   67.832.980,29 euros. 

 



 

§ 2. Fixation des fonds budgétaires de liquidation 

 

Article 17 

Les moyens en liquidation sur les fonds budgétaires sont estimés pour l’année budgétaire 2018 à  

86.551.000,00 euros. 

 

Toutefois, conformément à l’article 7 ,2°, alinéa trois du décret du 20 décembre 2011 portant organisation 

du budget et de la comptabilité des services du gouvernement, les dépenses sont limitées par les recettes 

réellement perçues affectées aux fonds budgétaires augmentées, le cas échéant, du solde réel reporté de 

l’exercice précédent.  

Les recettes réellement perçues pendant l’année s’établissent à 66.710.170,56. 

 

 Compte tenu de ces recettes et du solde de départ au 1er janvier 2018 qui s’établit à 58.052.682,19    

euros, le disponible en liquidation à charge des fonds budgétaires s’élève pour l’année 2018 à 

124.762.852,75 euros.   

                    

Par dérogation à l’article 7,2° alinéa trois du décret du 20 décembre 2011 portant organisation du budget 

et de la comptabilité des services du gouvernement, l’article 16 du décret du 20 décembre 2017 contenant 

le budget général des dépenses de la Communauté française de l’année budgétaire 2018 a autorisé des 

avances de trésorerie et la situation débitrice de certains fonds budgétaires.     

 
  

§ 3. Fixation des dépenses à charge des fonds budgétaires 

 

Article 18 

Les liquidations imputées à charge du disponible en liquidation sur les fonds budgétaires de l’année 

budgétaire 2018 s’élèvent à 68.417.258,77 euros.    

 

Article 19 

Par suite des dispositions contenues dans les articles 17 et 18 ci-dessus, le disponible en liquidation sur les 

fonds budgétaires s’élève à la fin de l’année budgétaire 2018 à 56.345.593,98 euros. Ce solde sera reporté 

à l’année budgétaire suivante.  

 

 

 

 



 

Article 20 

 

Le résultat des fonds budgétaires s’établit comme suit : 

Les recettes imputées en droits constatés s’élèvent à 67.832.980,29 euros 

Les dépenses de liquidation s’élèvent à 68.417.258,77 euros 

En conclusion, les dépenses excèdent les recettes de 584.278,48 euros 

 

 

CHAPITRE IV 

Recettes et dépenses effectuées en exécution 

de la section particulière du budget 

 

Article 21 

Les décrets budgétaires de l’année 2018 ont évalué les recettes et dépenses pour la section particulière du 

budget de la Communauté française ainsi qu’il suit (en euros) : 

- Recettes  3.574.125.000,00 

- Dépenses 3.574.125.000,00 

  

Article 22 

Les recettes ont été imputées à        93.349.635,00 

Les dépenses ont été effectuées à        93.349.635,00 

Solde de la section particulière :       0 

   
  

CHAPITRE V 

Résultat global 

 

Article 23 

Tous services réunis, budget, fonds budgétaires et section particulière, compte tenu des articles 15,20 et 

22 du présent décret, le résultat global du budget 2018 se présente comme suit (en euros) : 

Budget sensu stricto :    -397.545.609,85 

Fonds budgétaires :   -584.278,48 

Section particulière :  0  

Total :     -398.129.888,33     

 



 
 
  

 

 
Bruxelles, le 

 
Par le Gouvernement de la Communauté française 

 
 
 
 

Le Ministre-Président 
 
 
 
 

Pierre-Yves JEHOLET 
 
 
 
 

Le Ministre du Budget 
 
 
 

Frédéric DAERDEN 



TABLEAU I 

 

RECETTES  

  

I.A. Subdivisions  générales   

Prévisions ajustées        10.181.264.000 

Recettes imputées        10.165.020.287 

Différence         16.243.713,5 

 

I.B. Subdivisions particulières   

Prévisions ajustées        86.551.000 

Recettes imputées        67.832.980,29 

Différence         18.718.019,71 

 

TOTAL RECETTES   

Prévisions ajustées        10.267.815.000 

Recettes imputées        10.232.853.267 

Différence         34.961.733,21 

  

DEPENSES  

  

II. Engagements  

  

Crédits alloués          10.716.569.000 

Engagements imputés        10.507.568.527 

Visas en négatifs        64.575.910,87 

Crédits disponibles à la clôture de l'année budgétaire     209.000.472,8 

Crédits à annuler        209.000.472,8 

    

Encours au 01/01/2018 reporté de 2017     318.721.262 

Annulations et réductions de visas      36.463.725,11 

  

III. Liquidations  

  

Crédits alloués         10.680.750.000 

Crédits complémentaires à solliciter (dépassements)     53.084.059,81 

Total des crédits        10.733.834.060 

  

Dépenses imputées        10.562.565.896 

Crédits disponibles à la clôture de l'année budgétaire    171.268.163,5 

Crédits à annuler        171.268.163,5 

  

Solde de dépenses demeurant liquider       291.836.078,5 

(Encours 01/01 +engagements -dépenses imputées moins réduction de visa + visas négatifs)  

  

 

 

 



IV. Fonds budgétaires  

Engagements  

  

Disponible au 01/01/2018        38.095.204,88 

Annulations de visas         2.667.366,33 

Recettes perçues de l'année        66.710.170,56 

Total du disponible         107.472.741,8 

  

Engagements           79.365.951,18 

Disponible en engagements au 31/12/2018      28.106.790,59 

Encours au 01/01/2018         19.957.477,31 

  

Liquidations  

  

Disponible au 01/01/2018        58.052.682,19 

Recettes perçues de l'année        66.710.170,56 

Total du disponible         124.762.852,8 

  

Liquidations          68.417.258,77 

Disponible  en liquidations au 31/12/2018      56.345.593,98 

Engagés  en négatif   

Solde de dépenses demeurant liquider        28.238.803,39 

(Encours 01/01 +engagements -dépenses imputées moins réduction de visa + visas en négatif)  

  

V RESULTATS  BUDGETAIRES DE L'ANNEE  

   

 RESULTAT  1 CREDITS  

  

Recettes  générales constatées imputées                 10.165.020.287 

Dépenses liquidées sur crédits de liquidation                 10.562.565.896 

Solde des recettes sur les dépenses                  -397.545.609,9 

  

Solde de dépenses demeurant liquider        291.836.078,5 

  

RESULTAT 2 FONDS BUDGETAIRES  

  

Recettes constatées sur fonds budgétaires      67.832.980,29 

Dépenses liquidées sur fonds budgétaires      68.417.258,77 

Solde des recettes sur les dépenses       -584.278,48 

  

Solde de dépenses demeurant liquider  28.238.803,39 

  

RESULTAT 1+2  

  

Recettes                      10.232.853.267 

Dépenses                     10.630.983.155 

Solde général de l'exercice                   -398.129.888,3 

  



Solde de dépenses demeurant liquider        320.074.881,9 

  

SECTION PARTICULIERE  

  

Prévision de  recettes          3.574.125.000 

Recettes perçues              93.349.635 

Prévision de dépenses         3.574.125.000 

Dépenses effectuées              93.349.635 

Solde                     0 
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